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Décision DG n° 2026-61 du 19 juin 2026 

Nomination au sein de France Travail Guadeloupe - Mme Firmine 
Duro 
Madame Firmine Duro, est nommée aux fonctions de directrice régionale au sein de France 
Travail Guadeloupe, à compter du 1er septembre 2026. 

Fait à Paris, le 19 juin 2026. 

Le Directeur général, 
Thibaut Guilluy 
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Décision DG n° 2026-72 du 21 juillet 2026 

Nomination au sein de France Travail Nouvelle Aquitaine - Mme 
Astrid Gallicher Lavanne 
Madame Astrid Gallicher Lavanne, est nommée aux fonctions de directrice régionale adjointe 
en charge de la stratégie et des relations extérieures au sein de France Travail Nouvelle 
Aquitaine, à compter du 1er octobre 2026. 

Fait à Paris, le 21 juillet 2026. 

Le Directeur général, 
Thibaut Guilluy 
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Décision Br n° 2026-22 DS Agences du 23 juillet 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Bretagne au sein des agences 
La directrice régionale de France Travail Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4,L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2,  R. 5411-14 à R. 5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée : 

- 1) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de procéder à 
l’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi, 

- 2) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer 
les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la 
liste des demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations 
formées contre ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de 
changement de catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions (à l’exception des décisions relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer les décisions 
(à l’exception des décisions relevant de la compétence de France Travail services) 
relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage à 
l’exception des décisions prises en application des articles 46, 46 bis et 55 du 
règlement d’assurance chômage et des articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et 
X, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime 
d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
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lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions. 

§ 3 - Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer :  

o les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques 
d’accompagnement, notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont 
été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les contestations 
formées contre ces décisions, 

o les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

o les bons SNCF,  
o les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 

- 2) aux agents exerçant une activité d’appui gestion au sein des agences à l’effet de 
signer :  

o les bons d’aide à la mobilité non dérogatoires, 
o les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 

- 3) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de signer les bons 
SNCF non dérogatoires. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 2 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même 
délégation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 3 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation 
visée aux 1) et 2) du § 1 du présent article. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 – Délais de remboursement 
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Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers 
dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 – Remise de dettes 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour accorder une remise 
de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est 
inférieur ou égal à 650 euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour accorder une remise de 
prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, 
lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 3 – Admission en non valeur 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour admettre en non-
valeur des prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers, irrécouvrables ou non recouvrées, 
lorsque leur montant est inférieur ou égal à 650 euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour admettre en non-valeur 
des prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque leur montant est inférieur ou égal à 
650 euros. 

Article 4 - Fonctionnement général  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors de France métropolitaine, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 4 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même 
délégation. 



 

 

 

[ 9 / 43 ] 

N° 42 
du 28 juillet 2026 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 5 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation 
visée au 1) du § 1 du présent article. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Emmanuelle Le Saint, directrice de France Travail Dinan 
- madame Laetitia Pilloy, directrice de France Travail Guingamp 
- monsieur Eric Mounier, directeur de France Travail Lamballe 
- madame Sophie Decellas, directrice de France Travail Lannion 
- madame Nathalie Cupif, directrice de France Travail Loudéac 
- madame Anne-Sophie Lamandé, directrice de France Travail Saint Brieuc Ouest 
- madame Chantal Lecointe Laumond, directrice de France Travail Saint Brieuc Sud 
- madame Isabelle Le Foll, directrice de France Travail Brest Europe 
- monsieur Hervé Le Duc, directeur de France Travail Brest Iroise 
- madame Olivia Coat, directrice de France Travail Brest Marine 
- madame Ségolène Vasseur, directrice de France Travail Carhaix 
- madame Gwennina Le Borgne, directrice de France Travail Concarneau 
- madame Sophie Perrot, directrice de France Travail Douarnenez 
- madame Anne Bruyaux, directrice de France Travail Landerneau 
- monsieur David Paris, directeur de France Travail Morlaix 
- monsieur Vincent Rouziès, directeur de France Travail Pont L’Abbé 
- monsieur Pascal Nesnard, directeur de France Travail Quimper Nord     
- monsieur Yann Le Guellec, directeur de France Travail Quimper Sud  
- madame Cathy Loussot, directrice de France Travail Quimperlé 
- madame Solenn Malard, directrice de France Travail Combourg 
- madame Sandra Courois, directrice de France Travail Fougères 
- madame Corinne Laude, directrice de France Travail Redon 
- monsieur Olivier Martin, directeur de France Travail Rennes Centre 
- madame Marina Gerot, directrice de France Travail Rennes Est 
- monsieur Eric Nicolas, directeur de France Travail Rennes Nord 
- madame Stéphanie Lorette, directrice de France Travail Rennes Ouest 
- madame Marie-Odile Bébin, directrice de France Travail Rennes Sud 
- madame Elsa Quemart, directrice de France Travail Saint Malo  
- madame Marina Cadalen, directrice de France Travail Vitré  
- monsieur Philippe Gournay, directeur de France Travail Auray 
- madame Jennifer Ambroise, directrice de France Travail Lanester 
- monsieur Lionel Lorcy, directeur de France Travail Lorient Marine 
- madame Gaelle Evain, directrice de France Travail Lorient Ville 
- madame Laure Thomas, directrice de France Travail Pontivy  
- monsieur Sébastien Rio, directeur de France Travail Vannes Est 
- madame Sylvie Hello, directrice de France Travail Vannes Ouest. 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Annabelle Pinto, directrice adjointe par intérim de France Travail Dinan 
- madame Emmanuelle Guevello, directrice adjointe de France Travail Guingamp 
- madame Emmanuelle Sade, directrice adjointe de France Travail Lannion  
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- madame Mélinda Garel, directrice adjointe France Travail Saint Brieuc Ouest 
- monsieur Fabien Sillard, directeur adjoint de France Travail Saint Brieuc Sud  
- madame Jacqueline Radenac, directrice adjointe de France Travail Brest Europe 
- madame Jessie Eleouet, directrice adjointe de France Travail Brest Iroise 
- madame Nadine Maillé, directrice adjointe de France Travail Brest Marine 
- madame Marie-José Lemaître, directrice adjointe de France Travail Carhaix 
- madame Rachel Fernandez, directrice adjointe au sein de France Travail Morlaix 
- monsieur Michael Seeleuthner, directeur adjoint de France Travail Combourg 
- madame Sabrina Albert, directrice adjointe de France Travail Rennes Centre 
- madame Stéphanie Hain, directrice adjointe de France Travail Rennes Est 
- monsieur Ferdinand Edzoa Mve, directeur adjoint de France Travail Rennes Nord 
- madame Aurélia Deleuze, directrice adjointe de France Travail Rennes Ouest 
- madame Hadja Keita, directrice adjointe de France Travail Rennes Sud 
- madame Elna Pourin, directrice adjointe de France Travail Saint Malo 
- monsieur Gaetan Ramel, directeur adjoint de France Travail Auray 
- madame Sophie Duplot, directrice adjointe de France Travail Lanester  
- madame Angélique Suppa, directrice adjointe de France Travail Pontivy 
- madame Claudie Bardel, directrice adjointe de France Travail Vannes Est 
- madame Sandrine Bernard, directrice adjointe de France Travail Vannes Ouest. 

§ 3 - responsables d’équipe (exerçant en agence sans poste de directeur adjoint à 
l’organigramme) 

- madame Myriam Daniel, responsable d'équipe au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Yves-Christophe Jégo, responsable d'équipe au sein de France Travail Pont 

L'Abbé 
- monsieur Guillaume Gallon, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- monsieur Christophe Picaut, responsable d’équipe au sein de France Travail Redon 
- madame Dominique Guyomarch, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Lorient Ville 
- madame Cindy Tricoche, responsable d’équipe au sein de France Travail Ploermel. 

§ 4 - responsables d’équipe 

- madame Alexandra André Croesi, responsable d'équipe par intérim au sein de France 
Travail Dinan 

- monsieur Pascal Lagnel, responsable d'équipe au sein de France Travail Dinan 
- madame Coralie Pellan, responsable d’équipe au sein de France travail Dinan 
- madame Karine Ogier, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- madame Christelle Peigne, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- madame Aurélie Saliou, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- monsieur Mikaël Keravis, responsable d'équipe au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Olivier Chesneau, responsable d'équipe au sein de France Travail Lannion 
- madame Anne-Laure Guyonvarch, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Lannion 
- madame Rosemarie Le Louarn, responsable d’équipe par intérim au sein de France 

Travail Lannion 
- madame Fanny Gautier, responsable d'équipe au sein de France Travail Loudéac 
- monsieur Bertrand Quemard, responsable d'équipe au sein de France Travail Loudéac 
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- monsieur Maxime Huet, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 
Ouest 

- madame Aurélie L’Hermitte, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 
Brieuc Ouest 

- madame Servane Pioger, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 
Ouest 

- madame Rose-Marie Delaroche, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 
Brieuc Sud 

- madame Camille Morinière, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 
Brieuc Sud 

- madame Althéa Zavanella, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 
Sud 

- monsieur Peter Armstead, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 
Europe 

- madame Mélanie Jegou, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Europe  
- madame Martine Kermorgant, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Europe 
- madame Caroline Leipp, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Europe 
- madame Emily Brohan, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Iroise 
- madame Floriane Drean, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Iroise 
- monsieur Xavier Gourlaouen, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Iroise 
- madame Florence Queguiner, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Iroise 
- madame Jessie Baudot, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Elise Calvez, responsable d’équipe au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Bénédicte Duigou, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Marine 
- madame Rebecca Emmanuel, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Marine 
- monsieur Yannick David, responsable d'équipe au sein de France Travail Carhaix 
- madame Christelle Lozac’h, responsable d’équipe au sein de France Travail Carhaix 
- madame Samira Ez Zenkari, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Concarneau 
- madame Solenn Le Strat-Moysan, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Concarneau 
- monsieur Mathieu Doare, responsable d'équipe au sein de France Travail Douarnenez 
- madame Anne Gaelle Gautherin, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Douarnenez 
- madame Emmanuelle Le Guen, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Douarnenez 
- madame Ingrid Loubatieres, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Landerneau 
- madame Cristina Martins, responsable d’équipe au sein de France Travail Landerneau 
- madame Sophie Malaval, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- monsieur Claude Sauvée, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- madame Sandrine Schifres, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- madame Patrice Trublet, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
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- madame Caroline Hacik, responsable d'équipe au sein de France Travail Pont L'Abbé 
- monsieur Jacques Boulanger, responsable d’équipe au sein de France Travail Quimper 

Nord 
- monsieur Yan Robin, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Nord 
- madame Rozenn Even, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Sud 
- madame Marion Gouince, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper 

Sud 
- monsieur Yann Guillerm, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Sud 
- madame Gael Boumier, responsable d’équipe au sein de France Travail Quimperlé 
- madame Angélique Brabant, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Quimperlé 
- monsieur Christophe Douesnard, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Combourg 
- madame Pascale Roulle, responsable d'équipe au sein de France Travail Combourg 
- madame Caroline Gautier, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- madame Marie Suhard, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- madame Gwennaëlle Dumonceau, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Redon 
- madame Emmanuelle Pautonnier, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Redon   
- madame Agnès De Souza Dias, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Pauline Lachevre, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Laurence Marchand, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre  
- monsieur Christophe Boyard, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Est 
- madame Céline Jardin, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Sophie Maudieu, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Jessica Pareyt, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Sandrine Rispail, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Rachel Varin, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Kristell Briand, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Amélie Carlier, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Céline Delgado, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Hayate Fortat, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Delphine Jacquet, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 

Nord 
- madame Jennifer Liger, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Chantal Bocel, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Florence Bouge, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Ouest 
- madame Déborah Humbert Garcia, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Rennes Ouest 
- monsieur David Pirotais, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Karine Belhen, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud 
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- madame Virginie Chevalier, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 
Sud 

- monsieur Vincent Derriennic, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 
Sud 

- madame Maëlle Ody, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud  
- madame Nathalie Rogge Moneger, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Rennes Sud 
- monsieur Daniel Toxé, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud 
- madame Corine Datin, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo  
- monsieur Sébastien Minot, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Brigitte Mordeles, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Armelle Vieu, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Justine Barbotte, responsable d'équipe au sein de France Travail Vitré 
- madame Anaïs Bardiqi, responsable d’équipe au sein de France Travail Vitré 
- madame Anita Bilheude, responsable d'équipe au sein de France Travail Vitré 
- madame Anaïs Beaumevieille, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Gwénola Bignonet, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Jeanne Dapsens, responsable d’équipe au sein de France Travail Auray  
- monsieur Guillaume Legruel, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Laétitia Nicolas, responsable d'équipe au sein de France Travail Lanester 
- monsieur Ronald Pierre, responsable d’équipe au sein de France Travail Lanester 
- madame Marion Blancher, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- monsieur Nicolas Dhoye, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- madame Corinne Perennou, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- madame Virginie Michel, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur Charles Nicolas, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur Eric Hascoët, responsable d’équipe au sein de France Travail Ploermel 
- monsieur Olivier Delarche, responsable d'équipe au sein de France Travail Pontivy  
- madame Solveig Flaten, responsable d'équipe au sein de France Travail Pontivy 
- madame Magali Monneray Rio, responsable d’équipe au sein de France Travail Pontivy 
- madame Myriam Aupiais, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Isabelle Debonne-Linot, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Vannes Est 
- madame Murielle Lorcy, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Coralie Meire, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Céline Ruhllmann, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- monsieur Fabrice Becquer, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest  
- madame Karen Crosnier, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest 
- madame Marie-Laure Dacheux, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest 
- madame Salima Daoud, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Ouest 
- monsieur Didier Le Pichon, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest. 
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§ 5 - référents métiers 

- monsieur Benjamin Le Gallic, référent métiers au sein de France Travail Dinan 
- monsieur Emmanuel Mollot, référent métiers au sein de France Travail Dinan 
- monsieur Eric Guillemet, référent métiers au sein de France Travail Guingamp 
- madame Céline Auville, référente métiers au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Gérald Connan, référent métiers au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Stéphane Cotel, référent métiers au sein de France Travail Lannion 
- madame Marie-Laure Trenvouez, référente métiers au sein de France Travail Loudéac 
- madame Caecilia Le Bolloc'h, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc 

Ouest 
- madame Laura Marques, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc 

Ouest 
- madame Aurélie Hervé, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc Sud 
- monsieur Stéphane Rio, référent métiers au sein de France Travail Saint Brieuc Sud 
- madame Karine Derrien, référente métiers par intérim au sein de France Travail Brest 

Europe 
- madame Emmanuelle Suissa, référente métiers au sein de France Travail Brest Europe 
- monsieur Jean-Marc Morvan, référent métiers au sein de France Travail Brest Iroise 
- monsieur Mathieu Morvan, référent métier au sein de France Travail Brest Iroise 
- madame Anne-Laure Guennegues, référente métiers au sein de France Travail Brest 

Marine 
- madame Sylvia Toulgoat, référente métiers au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Sandrine Balanec, référente métiers au sein de France Travail Carhaix 
- monsieur David Martin, référent métiers au sein de France Travail Concarneau 
- monsieur David Labrune, référent métiers au sein de France Travail Douarnenez 
- monsieur Benoit Roudaut, référent métiers au sein de France Travail Landerneau 
- madame Marie-Cécile Le Coz, référente métiers au sein de France Travail Morlaix 
- madame Virginie Le Meur, référente métiers au sein de France Travail Morlaix 
- madame Delphine Mattern, référente métiers au sein de France Travail Pont L'Abbé 
- monsieur Christophe Le Gallic, référent métiers au sein de France Travail Quimper 

Nord 
- madame Florence Caresmel, référente métiers au sein de France Travail Quimper Sud 
- monsieur Reynal Tanguy, référent métiers au sein de France Travail Quimperlé 
- madame Nadine Maikoouva, référente métiers au sein de France Travail Combourg 
- madame Elodie Olivry, référente métiers au sein de France Travail Fougères 
- madame Nathalie Michaud, référente métiers au sein de France Travail Redon 
- madame Valérie Chouisnard, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Véronique Porteau, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Christelle Descatoire, référente métiers au sein de France Travail Rennes Est  
- madame Laetitia Duret, référente métiers au sein de France Travail Rennes Est  
- madame Isabelle Machard Miot, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Est 
- madame Youna Drouard, référente métier au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Véronique Micolod, référente métier au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Sophie Rouaud, référente métiers au sein de France Travail Rennes Nord 
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- madame Eléna Autieri, référente métiers au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Amandine Barranco, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Ouest 
- madame Florence Chalois, référente métiers au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Nolwenn Heller, référente métiers au sein de France Travail Rennes Sud 
- monsieur Jérôme Lasne, référent métiers au sein de France Travail Rennes Sud 
- madame Gwenn Rochard, référente métiers au sein de France Travail Rennes Sud  
- monsieur Harold Baslé, référent métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- monsieur Laurent Martineau, référent métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Alexandra Soulheban, référente métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Kathleen Baccon, référent métiers au sein de France Travail Vitré 
- madame Isabelle Burban, référente métiers au sein de France Travail Auray 
- monsieur Serge Guiguen, référent métiers au sein de France Travail Auray 
- monsieur Damien Boisrobert, référent métiers au sein de France Travail Lanester 
- madame Amandine Lucas, référente métiers au sein de France Travail Lanester 
- monsieur Eric Le Fé, référent métiers au sein de France Travail Lorient Marine 
- monsieur Florent Le Part, référent métiers au sein de France Travail Lorient Marine 
- monsieur Benoît Du Merle, référent métiers au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur François Quatrevaux, référent métiers au sein de France Travail Lorient Ville 
- madame Stéphanie Chesnel, référente métiers au sein de France Travail Ploermel 
- madame Elodie Billy, référente métiers au sein de France Travail Pontivy 
- madame Marylise François, référente métiers au sein de France Travail Pontivy 
- madame Frédérique Marc, référente métiers au sein de France Travail Vannes Est  
- madame Caroline Huby, référente métiers par intérim au sein de France Travail 

Vannes Ouest  
- madame Carole Quintin, référente métiers au sein de France Travail Vannes Ouest  
- madame Anne-Fanny Redoute, référente métiers au sein de France Travail Vannes 

Ouest. 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Br n° 2026-21 DS Agences du 3 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Rennes, le 23 juillet 2026. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de France Travail Bretagne 
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Délibération n° 2026-35 du 23 juillet 2026 

Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil 
d’administration du 25 juin 2026 
Le conseil d’administration de France Travail, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1-I, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 
et R.5312-19, 

Vu le règlement intérieur du conseil d’administration de France Travail, notamment son 
article 13.2, 

Après en avoir délibéré le 23 juillet 2026, 

Décide : 

Article 1 
Le procès-verbal de la réunion du conseil d’administration du 25 juin 2026 est approuvé. 

Article 2 
La délibération est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Paris, le 23 juillet 2026. 

Le Président du conseil d’administration, 
Alexandre Saubot 
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Avis n° 2026-36 du 23 juillet 2026 

Projet de décret portant diverses dispositions relatives aux 
déclarations de changement de situation des demandeurs 
d’emploi, à leur disponibilité et au renouvellement périodique de 
leur demande d’emploi  
Le conseil d’administration de France Travail, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5311-9 à L.5311-11, L.5312-1-I, L.5312-2, L.5312-5, 
L.5312-6, L.5411-6-1, R.5312-6 et R.5312-19, 

Vu le projet de décret, 

Après en avoir délibéré le 23 juillet 2026, 

Décide : 

Article 1 
Le conseil d’administration émet un avis favorable sur le projet de décret portant diverses 
dispositions relatives aux déclarations de changement de situation des demandeurs d’emploi, 
à leur disponibilité et au renouvellement périodique de leur demande d’emploi. 

Article 2 
L’avis est publié au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Paris, le 23 juillet 2026. 

Le Président du conseil d’administration, 
Alexandre Saubot 
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Délibération n° 2026-37 du 23 juillet 2026 

Accompagnement personnalisé suite à rupture conventionnelle 
Le conseil d’administration de France Travail,  

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 2° 
et R.5312-19, 

Vu l’avenant n°2 du 10 avril 2026 à la convention du 15 novembre 2024 relative à l'assurance 
chômage, 

Vu la convention tripartite 2024-2027 conclue le 30 avril 2024 entre l’Etat, l’Unédic et France 
Travail, 

Vu le projet de cahier des charges,  

Après en avoir délibéré le 23 juillet 2026, 

Décide : 

Article 1 
Le projet de cahier des charges portant sur l’accompagnement personnalisé des demandeurs 
d’emploi suite à rupture conventionnelle est approuvé. 

Article 2 
La délibération est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Paris, le 23 juillet 2026. 

Le Président du conseil d’administration, 
Alexandre Saubot 
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Délibération n° 2026-38 du 23 juillet 2026 

Charte de France Travail pour une éthique des usages de 
l’intelligence artificielle 
Le conseil d’administration de France Travail,  

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 2° 
et R.5312-19, 

Vu la convention tripartite 2024-2027 conclue le 30 avril 2024 entre l’Etat, l’Unédic et France 
Travail, 

Vu le projet de charte,  

Après en avoir délibéré le 23 juillet 2026, 

Décide : 

Article 1 
Le projet de charte de France Travail pour une éthique des usages de l’intelligence artificielle 
est approuvé. 

Article 2 
La délibération est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Paris, le 23 juillet 2026. 

Le Président du conseil d’administration, 
Alexandre Saubot 
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Délibération n° 2026-39 du 23 juillet 2026 

Convention entre l’AGS, France Travail et l’Unédic relative au 
recouvrement par France Travail des cotisations dues par les 
employeurs de salariés intermittents du spectacle et expatriés au 
régime de garantie des créances des salariés 
Le conseil d’administration de France Travail, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 4° 
et R.5312-19, 

Vu la délibération n° 2014-31 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative aux conventions devant être soumises à délibération préalable et spéciale du conseil 
d’administration, 

Vu le projet de convention, 

Après en avoir délibéré le 23 juillet 2026, 

Décide : 

Article 1 
Le projet de convention entre l’AGS, France Travail et l’Unédic relative au recouvrement par 
France Travail des cotisations dues par les employeurs de salariés intermittents du spectacle 
et expatriés au régime de garantie des créances des salariés est approuvé. 

Article 2 
La délibération est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Paris, le 23 juillet 2026. 

Le Président du conseil d’administration, 
Alexandre Saubot 
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Délibération n° 2026-40 du 23 juillet 2026 

Autorisation de lancer une consultation pour des services de co-
commissariat aux comptes pour les exercices comptables 2027 à 
2032 
Le conseil d’administration de France Travail, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
R.5312-6 5°, R.5312-19, R. 5312-20, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de France 
Travail fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail, approuvé par décision DG n° 
2026-27 du 25 mars 2026 du directeur général de France Travail, 

Après en avoir délibéré le 23 juillet 2026, 

Décide : 

Article 1 
Le lancement d’une consultation pour des services de co-commissariat aux comptes pour les 
exercices comptables 2027 à 2032 est autorisé. 

Article 2 
La délibération est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Paris, le 23 juillet 2026. 

Le Président du conseil d’administration, 
Alexandre Saubot 
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Décision GdE n° 2026-40 CCPLU du 23 juillet 2026 

Désignation des membres représentant l’établissement à la 
commission consultative paritaire locale unique de France Travail 
Grand Est 
La directrice régionale de France Travail Grand Est 

Vu les articles L.5312-1 et R.5312-4 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu la décision DG n° 2021-73 du 4 mars 2021 fixant le règlement intérieur des commissions 
consultatives paritaires nationales et locales, 

Décide : 

Article 1 
Sont désignés en qualité de membres représentant l’établissement à la commission paritaire 
locale unique de France Travail Grand Est : 

- monsieur Pascal Ritaine, directeur régional adjoint en charge de la performance 
sociale, 

- madame Véronique Kremer, directrice dialogue social, qualité de vie au travail, santé, 
handicap 

- madame Céline Bellora, responsable de service gestion administrative, rémunération 
et avantages sociaux. 

- madame Laurence Flament, directrice développement des compétences recrutement 
mobilité carrière, 

- madame Isabelle Laville, directrice accompagnement à la performance managériale, 
- madame Virginie Dulik, responsable de service pilotage et projet, 
- madame Sophie Berruyer, responsable de service qualité de vie au travail, santé et 

handicap, 
- monsieur David Balandras, chargé de mission au sein de la direction accompagnement 

à la performance managériale, 

Article 2 
En cas d’absence de la directrice régionale, présidente de droit de la commission consultative 
paritaire locale unique de France Travail Grand Est sont désignés présidents suppléants de la 
commission consultative paritaire locale unique de France Travail Grand Est: 

- monsieur Pascal Ritaine, directeur régional adjoint en charge de la performance 
sociale, 

- madame Véronique Kremer, directrice dialogue social, qualité de vie au travail, santé, 
- madame Laurence Flament, directrice développement des compétences recrutement 

mobilité carrière, 
- madame Céline Bellora, responsable de service gestion administrative, rémunération 

et avantages sociaux.  
- madame Isabelle Laville, directrice accompagnement à la performance managériale, 
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Article 3 
La décision GdE n° 2026-31 CCPLU du 4 mai 2026 est abrogée. 

Article 4 
Cette décision prend effet au lendemain de sa publication au Bulletin officiel de France 
Travail. 

Fait à Strasbourg, le 23 juillet 2026. 

Virginie Coppens Menager 
directrice régionale 

de France Travail Grand Est 
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Décision Ré n° 2026-19 DS Agences du 28 juillet 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion au sein des agences  
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2,  R. 5411-14 à R. 5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1 à R.5412-8,R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, 
R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive 

Décide :  

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations formées contre 
ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie et de sanction  à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet de signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 
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Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 – Prestations en trop versées 
§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées :  

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 – Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2, § 3 de l’article 5.  

Article 5 – Délégataires  
§ 1 – directeurs d’agence 

- monsieur Patrice N’Doye, directeur d’agence de France Travail de St-Benoît 
- monsieur Jean Moryl Errapa, directeur d’agence de France Travail de St-André  
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- monsieur Gabriel Mangata Ramsamy, directeur d’agence de France Travail de Ste-
Marie 

- madame Aliette Rivière, directrice d’agence de France Travail du Moulin 
- monsieur Barnabé Proud'Hom, directeur d’agence de France Travail de Ste Clotilde 

cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP  
- monsieur David Megherbi, directeur d’agence de France Travail de St Denis 
- monsieur Bruno Fontaine, directeur d’agence de France Travail du Port 
- monsieur Anthony Brie, directeur d’agence de France Travail de la Possession 
- madame Ingrid Marianne, directrice d’agence de France Travail de St Paul.  
- monsieur Sylvain-Jocelyn Emery, directeur d’agence de France Travail de l’Eperon 
- madame Ingrid Issaulan, directrice d’agence de France Travail de St Leu 
- madame Ludovique Cuggia, directrice d’agence de France Travail de St Louis Bel air. 

S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis à vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence de 
France Travail St Louis La Rivière,  

- madame Laetitia Dejean, directrice d’agence de France Travail de St Louis La Rivière. 
S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis à vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence de 
France Travail St Louis Bel Air,  

- monsieur Mathieu Gonthier, directeur d’agence de France Travail de la Ravine des 
Cabris. S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne 
est également compétente vis à vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence 
de France Travail de St Pierre.  

- monsieur Pascal André, directeur d’agence de France Travail de St-Pierre. S’agissant 
des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est également 
compétente vis à vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence de France 
Travail de la Ravine des Cabris 

- monsieur Alain Lazarre, directeur d’agence de France Travail du Tampon. S’agissant 
des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest.  

- madame Sophie Ramara, directrice d’agence de France Travail de St Joseph 
- madame Karine Juin Denamiel, responsable de la plateforme Astrica 
- monsieur Walter Stirpe, directeur de la plateforme formations contrôle de la 

recherche d’emploi / dynamisation par l’accompagnement et le contrôle pour les 
articles 1,3 et 4. 

§ 2 – directeurs adjoints 

- madame Patricia Fain, directrice adjointe de France Travail de St-Benoit 
- madame Ghislaine Bourrelly, directrice adjointe de France Travail de Ste-Clotilde. 

Cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 
- madame Bénila De Boisvilliers, directrice adjointe de France Travail de Ste-Marie 
- madame Martine Govindassamy, directrice adjointe de France Travail de St-André  
- madame Muriel Audifax, directrice adjointe de France Travail de St-Denis 
- madame Mélanie Vienne, directrice adjointe de France Travail de St-Paul. S’agissant 

des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest.  

- madame Peggy Salomé, directrice adjointe de France Travail de l’Eperon 
- madame Nallini Palama-Payet, directrice adjointe de France Travail de St Leu 



 

 

 

[ 28 / 43 ] 

N° 42 
du 28 juillet 2026 

- madame Fabiola Alcinous, directrice adjointe de France Travail de St-Louis Bel Air 
- monsieur Vincent Bouyer, directeur adjoint de France Travail st-Pierre 
- madame Alice René, directrice adjointe de France Travail de St Joseph 
- madame Sabine Le Gac, directrice adjointe de France Travail du Tampon  

§ 3 – responsables d’équipe 

- monsieur Johane Adekalom, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Florence Mourron, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- monsieur Kévin Hivanhoé, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Valérie Hoareau, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Gwenaelle Nardy, responsable d’équipe de France Travail de St-Benoît 
- madame Nathalie Nanicaoudin, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- monsieur Wilfried Singainy, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- madame Florence Ferreto, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- madame Marie-Lydiane Sacri, responsable d’équipe de France Travail de St-André 
- madame Julie Lebon, responsable d’équipe de France Travail de St-André  
- madame Corinne Révelin, manager d’accueil de France Travail et Référente 

Territoriale Insertion de St-André, cette personne est également compétente sur tout 
le périmètre des contrats PEC du bassin Nord-Est 

- madame Patricia Beauclair-Mariotti, responsable d’équipe de France Travail de 
Ste-Marie 

- madame Karine Payet, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Marie 
- madame Evelyne Arlanda-Legendart, responsable d’équipe de France Travail de 

Ste-Marie 
- madame Jessica Sermande, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Marie 
- madame Carine Boge, responsable d’équipe de France Travail du Moulin 
- monsieur François Pierre Le Louarn, responsable d’équipe de France Travail du Moulin 
- madame Sandrine Nedelec, responsable d’équipe de France Travail du Moulin 
- madame Juliette Lafolie, responsable d’équipe de France Travail du Moulin 
- madame Sandrine Gross, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Clotilde, 

cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP. Cette personne 
est également compétente sur le périmètre de l’agence France Travail de Ste-Marie 

- madame Sarah Vingadassamy, responsable d’équipe de France Travail de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- madame Chloé Jumelle, responsable d’équipe de France Travail de de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- madame Jenny Wong-Pin, responsable d’équipe de France Travail de de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- monsieur Benjamin Pothin, responsable d’équipe de France Travail de de Ste-Clotilde, 
cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP 

- madame Marie-Prisca Valliamee Nadiana, responsable d’équipe de France Travail de 
Ste-Clotilde, cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP, en 
mission du 12 novembre 2025 au 31 août 2026 

- madame Sabrina Leger Manicon, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 
- madame Sabrina Zaneguy, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 
- madame Sophie Lamarche, responsable d’accueil de France Travail de St-Denis  
- madame Samia Ben Hamou, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 
- monsieur Arnaud Belalan Boucher, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis 



 

 

 

[ 29 / 43 ] 

N° 42 
du 28 juillet 2026 

- madame Laetitia Rubel, responsable d’équipe de France Travail de St-Denis  
- monsieur Nikaël Randria, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Nicole Velna, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- monsieur Patrice You-Seen, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Patricia Glais, responsable d’accueil de France Travail du Port 
- madame Sylviane Payet, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Irina Amsing, responsable d’équipe de France Travail du Port 
- madame Vina Soupramanien, responsable d’équipe de France Travail de la Possession  
- monsieur Patrick Fatima, responsable d’équipe de France Travail de la Possession  
- madame Sonia Arramach, responsable d’équipe de France Travail de la Possession 
- madame Zohra Maiob, responsable d’équipe de France Travail de la Possession 
- madame Sonia Thomas, responsable d’équipe de France Travail de St Paul 
- madame Véronique Benoite, responsable d’équipe de France Travail de St Paul 
- madame Cécile Lagarde, responsable d’équipe de France Travail de St-Paul.  
- madame Raïssa Mahamoudou, responsable d’équipe de France Travail de St-Paul. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Sabrina Leon, responsable d’équipe de France Travail de St-Paul 
- madame Soraya Assendjee, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon  
- monsieur Denis Hoorelbeke, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- madame Séverine Pagniez, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- madame Catherine Vincent, responsable d’accueil de France Travail de l’Eperon 
- madame Nicole Ferrere, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- monsieur Julian Essob, responsable d’équipe de France Travail de l’Eperon 
- madame Jennifer Cartaye, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- madame Emilie Guffroy, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- madame Sabine Payet, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu  
- madame Dominique Velna, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- monsieur Laurent Payet, responsable d’équipe de France Travail de St-Leu 
- madame Sandrine Benoit, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis Bel air 
- monsieur Salim Maleck, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis Bel air 
- madame Elisabeth Agogue Péron, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis 

Bel air 
- monsieur Emmanuel Maldat, responsable d’accueil de France Travail Bel Air  
- madame Estelle Renard, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis Bel air 
- madame Dorine Chapiteau, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis La 

Rivière 
- monsieur Ludovic Lauret, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis La 

Rivière  
- madame Armelle Perrau, responsable d’accueil de France Travail de St-Louis La Rivière 
- madame Icoute Revolte Miarana, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis 

La Rivière 
- monsieur Bertil Vitry, responsable d’équipe de France Travail de St-Louis La Rivière 
- madame Christine Enguerrand, responsable d’accueil de France Travail de la Ravine 

des Cabris 
- monsieur Rishman Lauret, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine des 

Cabris  
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- madame Claudine Geoffroy, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine des 
Cabris 

- madame Francine Dalleau, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine des 
Cabris 

- madame Florence Ah-Cheung, responsable d’équipe de France Travail de la Ravine 
des Cabris 

- madame Natacha Boyé, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- monsieur Laurent Pascal Guichard, responsable d’équipe de France Travail de 

St- Pierre 
- madame Florence Rivière, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- madame Aurore Vidal, responsable d’équipe de France Travail de St Pierre 
- madame Vanina Blard, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- madame Véronique Césari, responsable d’équipe de France Travail de St-Pierre 
- madame Charlie Gourouvadou, responsable d’équipe de France Travail du Tampon  
- monsieur Eric Apaya, responsable d’équipe de France Travail du Tampon  
- madame Virginie Rungasamy, responsable d’équipe de France Travail du Tampon 
- monsieur Sully Naigom, responsable d’équipe de France Travail du Tampon 
- monsieur Jean-Bernard Rivière, responsable d’équipe de France Travail du Tampon 
- madame Vanessa Sadousty Fontaine, responsable d’équipe de France Travail du 

Tampon 
- madame Claudine Vitry Xitra, responsable d’équipe de France Travail du Tampon 
- monsieur Pascal Bénard, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Marina Payet, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Danièle Ponamalé, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph.  
- monsieur Gérard Chevillard, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Celena Cotaya, responsable d’équipe de France Travail de St-Joseph 
- madame Audrey Castells, responsable d’équipe de France Travail Production de 

Services Régionale – Equipe CRE 
- monsieur Alexandre Michel, responsable d’équipe de France Travail Production de 

Services Régionale – Equipe CRE 
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe de France Travail Production de 

Services Régionale 

§ 4 – référents métier 

- madame Mélissa Alavin, référente métiers de France Travail de St-Benoît 
- madame Laurie Siampirave, référente métiers de France Travail de St-Benoît 
- madame Annie Perrine, référente métiers de France Travail de St-André 
- madame Emelyne Grondin, référente métiers de France Travail de St-André  
- madame Laetitia Brancala, référente métiers de France Travail de Ste-Marie 
- madame Marie-France Lec-Kao, référente métiers de France Travail du Moulin 
- monsieur Jean Fred Glamport, référent métiers de France Travail de Ste-Clotilde. 

Cette personne est également compétente sur tout le périmètre CSP  
- monsieur Olivier Bona, référent métiers de France Travail de Ste-Clotilde 
- madame Florence Brumat, référente métiers de France Travail de St-Denis 
- madame Laure Fontaine, référente métiers de France Travail de St-Denis 
- madame Paola Arhiman, référente métiers de France Travail du Port 
- madame Patricia Godart, référente métiers de France Travail de la Possession 
- madame Marie-Renée Rosina Grondin, référent métiers de France Travail de St-Paul 
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- madame Natacha Ramalingom, référente métiers de France Travail de St-Paul 
- monsieur Bruno Payet, référent métiers de France Travail de l’Eperon 
- madame Sophie Ville, référente métiers de France Travail de l’Eperon 
- monsieur Laurent Mondon, référent métiers de France Travail de St-Leu 
- madame Valérie Vitry, référente métiers de France Travail de St-Leu 
- madame Nathalie Frumence, référente métiers de France Travail de St-Louis Bel Air 
- monsieur Régis Escamilla, référent métiers de France Travail de St-Louis Bel Air 
- madame Laura Expedita Lebon, référente métiers de France Travail de St-Louis La 

Rivière 
- madame Edwige Begue, référente métiers de France Travail de St-Pierre 
- madame Alison Séverin, référente métiers de France Travail de St-Pierre 
- monsieur Fabrice Lauret, référent métiers de France Travail du Tampon 
- madame Marie-Christine Beauval, référente métiers de France Travail du Tampon 
- madame Chrislene Blard, référente métiers de France Travail du Tampon 
- madame Régine Grondin, référente métiers de France Travail de St-Joseph 
- madame Valérie Marie Hoareau, référente métiers de France Travail de St-Joseph 
- monsieur Eddy Robert, référent métiers au sein de la DPSR  
- madame Marie-Betty Picard, référente métiers de France Travail de la Ravine des 

Cabris 

Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail La Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.   

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision Ré n° 2026-15 DS Agences du 28 mai 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 28 juillet 2026. 

Francicia Courtois, 
directrice régionale  

de France Travail La Réunion 
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Décision Ré n° 2026-20 DS DR du 28 juillet 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion au sein de la direction régionale 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8 à 
L.5312-10, L.5312-13, L.5412-1, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-26, R.5312-
47, R.5412-1 à R.5412-7-1,  

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-01 du 8 janvier 2026, 

Vu la décision DG n° 2025-17 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux, 

Décide :  
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Section 1 – Fonctionnement général 

Article 1 – Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 – Délégation est donnée à la personne désignée au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer, en 
matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires à 
la réalisation des formalités prévues par le règlement général sur la protection des données et 
la loi informatique et libertés. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet de 
signer les instructions et notes à destination du réseau.  

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5 et § 6 de l’article 
14 à l’effet de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les 

décisions accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de 
déplacement.  

§ 4 – Délégation est donnée, à l’effet de signer les notes de frais à : 

- monsieur Lionel Lautrette, responsable d’équipe au sein du service relations sociales 
- madame Christine Gonneau, agent au sein de la direction des ressources humaines et 

des relations sociales 
- monsieur Olivier Mourguin, agent au sein de la direction des ressources humaines et 

des relations sociales 

Article 2 – Marchés publics  

§ 1 – Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe 
en charge des opérations et monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, 
gestion, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice régionale de France Travail La 
Réunion, délégation temporaire est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice 
régionale adjointe en charge des opérations, à l’effet de signer, au nom du directeur régional 
de France Travail La Réunion, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de 
fournitures et services : 

- 1) les marchés publics d’un montant supérieur à 206 000 euros HT 
- 2) les bons de commande d’un montant supérieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 3 – Délégation est donnée à monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, 
finances, gestion, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
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- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y 

compris leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 4 – Délégation est donnée à madame Céline Brunel responsable du service 
approvisionnement, achats et affaires juridiques, à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel 

que soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la 
résiliation.  

Section 2 – Autres contrats  

Article 3 – Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations et madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, 
responsabilité, sécurité, informatique et communication, à l’effet de signer les conventions 
locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services 
d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de 
gestion conclues avec des employeurs concluant une telle convention ou adhérant au régime 
d’assurance chômage.  

Section 3 – Gestion immobilière  

Article 4 – Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations, monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, 
gestion et monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, finances, gestion, à 
l’effet de signer :  

- 1) les baux, que France Travail ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de 
mise à disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 – Ressources humaines 

Article 5 – Gestion des ressources humaines 

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations et monsieur Frédéric Nicolas, directeur des ressources humaines et des 
relations sociales, à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à 
l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la 
gestion des ressources humaines, y compris le recrutement, la rupture du contrat et les 
décisions octroyant la protection fonctionnelle de France Travail, à l’exception, dans le cadre 
du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme.  

En cas d’absence ou d’empêchement, madame Béatrice Chane-Yum, adjointe au directeur 
des ressources humaines et des relations sociales, bénéficie de cette même délégation. 
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Section 5 – Décisions de sanction et décisions suite à contestations et recours 

Article 6 – Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations et monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet de 
signer les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres 
tiers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité de la directrice régionale. 

Article 7 – Décisions de sanction 

Délégation est donnée à madame Sabine Legros, directrice ad interim de la performance et 
du pilotage, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit 
ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un 
revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant la pénalité administrative.  

Article 8 – Contestations et recours  

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations et monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet de 
signer les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre les décisions de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement ou appliquant la pénalité 
administrative mentionnées à l’article 7.  

Section 6 – Prestations en trop versées 

Article 9 – Délais, remise et admission en non-valeur 

§ 1 – Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe 
en charge des opérations et monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet 
d’accorder tout délai de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 – Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe 
en charge des opérations et monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations, à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son compte, 
pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou 
de tout autre tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage.  
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Section 7 – Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 – Plaintes sans constitution de partie civile 

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations et madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, 
responsabilité, sécurité, informatique et communication, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de France Travail ou d’un tiers que France Travail 
représente.  

Article 11 – Contentieux 

Délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice (y compris 
porter plainte avec constitution de partie civile) au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant 
à des décisions de France Travail La Réunion ou à des faits ou actes intéressant la direction 
régionale. 

§ 1 – En matière d’inscription, d’orientation, d’accompagnement et de gestion des droits des 
demandeurs d’emploi : 

- à monsieur Frédéric Robineau, directeur des opérations 

§ 2 – En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de 
France Travail : 

- à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge des 
opérations 

- à madame Sabine Legros, directrice ad interim de la performance et du pilotage,  

§ 3 – En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui 
y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre France Travail et un agent porté devant la juridiction administrative 
ou entre France Travail et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge 
des opérations, à monsieur Frédéric Nicolas, directeur des ressources 
humaines et des relations sociales et à madame Béatrice Chane-Yum, adjointe 
au directeur des ressources humaines et des relations sociales, 

§ 4 – En toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre France Travail et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré, 
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- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 
groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail : 

o à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge 
des opérations  

o à monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion 
o à madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, 

sécurité, informatique et communication 

Article 12 – Transactions 

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations et monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, 
gestion, à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un 
montant total inférieur à 50 000 euros.  

Article 13 – Production au passif des entreprises en procédure collective 

Délégation est donnée à madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en 
charge des opérations et monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, 
gestion, à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à France 
Travail autres sont produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Section 8 – Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 – Délégataires  

§ 1 – Directrice adjointe 

- madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge des 
opérations  

§ 2 – Directeurs de service 

- madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, sécurité, 
informatique et communication  

- monsieur Frédéric Nicolas, directeur des ressources humaines et des relations sociales 
- monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion  
- monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations 
- à madame Sabine Legros, directrice ad interim de la performance et du pilotage,  

§ 3 – Adjoints aux directeurs de service 

- madame Béatrice Chane-Yum, adjointe au directeur des ressources humaines et des 
relations sociales 

- monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, finances, gestion 
- madame Julie Fortune, adjointe au directeur des opérations 

§ 4 – Responsables de service et adjoints 

- monsieur Thierry Leroux, responsable de service SI et relation utilisateur 
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- madame Laurence Rochetaing, adjointe au responsable de service SI et relation 
utilisateur  

- monsieur Alain Teng Chuen Yu, responsable du service comptabilité, finances, 
trésorerie 

- monsieur Stéphane Lardenois, responsable du service contrôle de gestion et pilotage 
budgétaire 

- monsieur Patrick Séva, responsable du service immobilier et moyens généraux 
- madame Céline Brunel responsable du service approvisionnement, achats et affaires 

juridiques  
- monsieur Laurent Mortelette, responsable du service projets, organisation 

partenariats stratégiques et opérationnels, dispositifs spécifiques 
- madame Annie-Claude Candassamy, responsable du service Relations sociales, 

pilotage et qualité de vie au travail 
- madame Nadège Simon, responsable du service Gestion administrative paie et 

affaires juridiques 

§ 5 – Responsables d’équipe 

- madame Laetitia Hamard, responsable d’équipe au service communication 
- madame Jocelyne Apaya, responsable d’équipe au service comptabilité, finances, 

trésorerie 
- madame Monique Nagou, responsable d’équipe gestion administrative paie 
- monsieur Lionel Lautrette, responsable d’équipe Relations sociales, Qualité de Vie au 

Travail, Pilotage 

§ 6 – Médiateur 

- monsieur Khalid Panchbhaya 

Article 15 – Dispositions finales  

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail La Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.   

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à 
l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs 
territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 16 – Abrogation et publication 

La décision Ré n° 2026-18 DS DR du 17 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 28 juillet 2026. 
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Francicia Courtois, 
directrice régionale 

de France Travail La Réunion 
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Décision Ré n° 2026-21 DS Dépense du 28 juillet 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion au sein de la direction régionale en matière 
d’opérations de dépense et de recette 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le 
cadre des délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de 
dépense et de recette, 

Décide :  

Article 1 – Bon à payer d’une opération de dépense et émission ou endos d’un 
chèque  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail La Réunion, le bon à payer d’une opération 
de dépense, d’une part, et un chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans les 
conditions prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à l’exclusion 
de toute autre opération de mise en règlement : 

- madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge des 
opérations  

- madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, sécurité, 
informatique et communication 

- monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion 
- monsieur Fréderic Robineau, directeur des opérations  
- monsieur Alain Teng Chuen Yu, responsable du service comptabilité, finances, 

trésorerie 

Article 2 – Bon à payer d’une opération de dépense  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail La Réunion, le bon à payer d’une opération 
de dépense : 

- madame Céline Brunel responsable du service approvisionnement, achats et affaires 
juridiques 

- monsieur Eric Ménard, adjoint au directeur administration, finances, gestion 

Article 3 – Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1 et 2 
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la 
fois le bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire 
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du bon à payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et 
vice versa. Il ne peut être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de 
nécessité (urgence ou insuffisance momentanée de délégataires). 

Article 4 – Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la 
direction régionale  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail La Réunion, les autorisations de prélèvement 
sur le compte bancaire de la direction régionale dans les conditions prévues par la 
délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015. 

- madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge des 
opérations  

- madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, sécurité, 
informatique et communication 

- monsieur Tony Van Dionant, directeur administration, finances, gestion  

Article 5 – Abrogation 
La décision Ré n° 2026-11 DS Dépense du 1er avril 2026 est abrogée. 

Article 6 – Publication 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Sainte-Clotilde, le 28 juillet 2026. 

Francicia Courtois, 
directrice régionale 

de France Travail La Réunion 
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Décision Ré n° 2026-22 CMC du 28 juillet 2026 

Composition et fonctionnement de la commission des marchés 
publics constituée auprès de la directrice régionale de France 
Travail La Réunion 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-10), R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026, notamment ses articles 11 et 12, 

Décide :  

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée 
auprès du directeur régional de France Travail La Réunion :  

- madame Astrid Gallicher Lavanne, directrice régionale adjointe en charge des 
opérations, qui en assure la présidence, 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché 
public coordonné dans les conditions prévues au chapitre III de la partie I du 
règlement intérieur susvisé, un représentant de chacune des structures participant à 
la coordination ou, en cas de marché public coordonné répondant aux besoins en 
formation, hébergement et restauration d’un campus, un représentant de chacune 
des directions régionales et du campus concernés,  

- un représentant du service achats marchés, en charge des aspects juridiques en 
matière de marchés publics qui en assure le secrétariat, 

- un représentant du service achats marchés, en charge des achats 
- un représentant de la direction administration, finances, gestion 
- un représentant du service contrôle de gestion 

En sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de France Travail ou son 
représentant, 

- le cas échéant, un ou plusieurs agents de France Travail ou personnalités extérieures 
dont la participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, 
convoqués pour la réunion considérée de la commission.  

Article 2  
En cas d’absence ou d’empêchement de madame Astrid Gallicher Lavanne, monsieur Tony 
Van Dionant, directeur administration, finances, gestion, assure la présidence. En cas 
d’absence ou d’empêchement de madame Astrid Gallicher Lavanne et de monsieur Tony Van 
Dionant, madame Monique Gourdialsing, directrice de la gouvernance, responsabilité, 
sécurité, informatique et communication, assure la présidence. 
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Article 3 
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités 
fixées dans la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de 
leur éventuel représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres 
participent à distance dans des conditions, notamment matérielles, garantissant la 
confidentialité des débats.  

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 

Article 4 
La décision Ré n° 2026-13 CMC du 20 avril 2026 est abrogée. 

Article 5 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Ste-Clotilde, le 28 juillet 2026. 

Francicia Courtois, 
directrice régionale 

de France Travail La Réunion 
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